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         Collection Fiches Pédagogiques
          
      

      
        
           AGENTS SPORTIFS : 
          Guide juridique pratique
        
          
      

      
         Cette fiche a vocation à :
          
      

      
         dresser un état de la réglementation applicable aux agents sportifs et des pratiques de la profession ;
          
      

      
         faciliter la compréhension et l'assimilation des mécanismes de droit applicables aux agents sportifs.
          
      

      
         ©  Photosani  -  Fotolia.com
          
      

      
         Cette fiche s'adresse à toute personne qui s'intéresse à l'exercice de la profession d'Agent Sportif (quel que soit
          
      

      
         le sport dans lequel elle exerce), souhaite se mettre en conformité avec la législation et bénéficier d'un regard
          
      

      
         concret sur l'exercice de cette profession à « risques » dont les contours peuvent parfois s'avérer obscurs.
          
      

      
         Elle vise aussi bien les Agents qui, pour l'accès puis l'exercice de leur métier, ont besoin de connaître les
          
      

      
         conditions, limites et risques auxquels ils sont soumis, que les joueurs, clubs... qui veulent s'informer sur l'activité de
          
      

      
         leur Agent. Pour plus de concret, nous illustrerons ce guide par des problématiques tirées de l'activité d'Agent de joueur
          
      

      
         qui génère le plus de difficultés.
          
      

      
         Réalisé de manière synthétique et complète, comprenant des études de cas issus du quotidien des Agents, ce guide
          
      

      
         pose notamment les problématiques suivantes : Que peut-on faire sans être Agent ? Pour quelles activités doit-on
          
      

      
         obligatoirement posséder une licence ? Pourquoi d'ailleurs posséder une licence ? Plus globalement à quelles
          
      

      
         obligations est soumis l'Agent et comment peut-il exercer sa profession sans encourir le risque d'être pénalisé ?
          
      

      
         A jour des lois encadrant la profession d'agent sportif du 9 juin 2010, de finances pour 2011 et de modernisation des
          
      

      
         professions juridiques et judiciaires du 28 mars 2011 et du decret d'application de la loi du 9 juin 2010 du 16 juin 2011.
          
      

      
         PREAMBULE : HISTOIRE DE LA PROFESSION D'AGENT
          
      

      
         ET DOMAINE D'APPLICATION DE LA LOI SUR LES AGENTS
          
      

      
         1
      

      
         Parce que c'est sur le passé que se construit l'avenir, il est indispensable de faire le point sur les événements qui ont pu conduire à l'avènement de la
          
      

      
         profession d'Agent telle que nous la connaissons aujourd'hui. Le replacement de la profession d'Agent dans son histoire (A) nous permettra ainsi de
          
      

      
         mieux cerner son rayonnement dans l'ordre juridique actuel (B).
          
      

      
         A. La réglementation de la profession d'Agent
          
      

      
         Pourquoi réglementer la profession d'Agent ? 
        (Historique législatif rapide)
          
      

      
         La réglementation de la profession d'Agent correspond à un besoin,
          
      

      
         d'abord, d'alignement de la loi française sur les pratiques sportives (1),
          
      

      
         puis de réajustement compte tenu de leur évolution (2).
          
      

      
         1. Une mise en conformité de la pratique avec la loi
          
      

      
         Alors que dans certains pays l'accès à la profession d'Agent ne fait pas
          
      

      
         l'objet d'une réglementation spécifique, en France elle est fortement
          
      

      
         réglementée. Naturellement, l'on peut s'interroger sur les raisons qui ont
          
      

      
         pu pousser à cette réglementation. En voici quelques unes :
          
      

      
         La professionnalisation du sport : 
        au fur et à mesure que le sport s'est
          
      

      
         professionnalisé, et le football en particulier, les sportifs et groupements
          
      

      
         sportifs ont manifesté le besoin de recourir à des intermédiaires à même
          
      

      
         d'organiser leurs relations. Les Agents ont alors permis un rapprochement
          
      

      
         efficace et rapide des différents acteurs sportifs (clubs et joueurs majo-
          
      

      
        ritairement).
      

      
         La légalisation d'une pratique interdite : 
        l'activité d'intermédiaire,
          
      

      
         définie comme consistant à 
        « servir habituellement d'intermédiaire, sous
          
      

      
         quelque forme que ce soit, entre personnes appelées à se lier par une
          
      

      
         relation de travail les plaçant sous un état de subordination l'une par
          
      

      
         rapport à l'autre »
        1 
        était interdite.
          
      

      
         La volonté de réglementer l'activité d'agent sportif : 
        compte tenu
          
      

      
         du besoin réel de l'intervention des Agents Sportifs, de la spécificité du
          
      

      
         secteur sportif et des mœurs déjà en pratique, le législateur a souhaité
          
      

      
         légaliser leur profession pour la soustraire au cadre répressif existant et
          
      

      
         mettre un terme aux abus.
          
      

      
         Ainsi est susceptible d'y entrer toute mission d'intermédiation menée
          
      

      
         en vue de rapprocher deux personnes (exemple : Club ou Organisateur
          
      

      
         de spectacle sportif & Sportif ou Entraîneur) désireuses de conclure un
          
      

      
         contrat sportif (qui sera bien souvent un contrat de travail).
          
      

      
         2. Une mise en conformité successive
          
      

      
        
           La loi du 13 juillet 1992 : La légalisation et la réglementation de la
        
          
      

      
        
           profession d'Agent sportif
        
          
      

      
         A compter de cette date, il était fait obligation à l'Agent de :
          
      

      
         - faire une déclaration préalable auprès du ministre de la jeunesse et des
          
      

      
         sports pour pouvoir exercer,
          
      

      
         - respecter un régime d'incompatibilités et d'incapacités,
          
      

      
         - plafonner sa rémunération,
          
      

      
         - se soumettre à un système de contrôle et de sanctions en cas d'irrespect
          
      

      
         de la réglementation.
          
      

      
        
           Les lois n°99-1124 du 28 décembre 1999 et n°2000-627 du 6 juillet
        
          
      

      
        
           2000 : L'encadrement des dérives et la moralisation de la profession
        
          
      

      
         Les premières dérives étant rapidement apparues, les nouvelles lois
          
      

      
         visaient à garantir l'éthique sportive en renforçant la moralisation des
          
      

      
         Agents et précisant les contours légaux de leur activité (réglementation
          
      

      
         des clauses des mandats, détermination de l'activité illicite de placement,
          
      

      
         interdiction des doubles rémunérations). Elles furent également à
          
      

      
         l'origine du système de licence délivrée par les Fédérations.
          
      

      
        
           La loi n°2010-626 du 9 juin 2010 
        
        
          : 
        
        
          Un objectif de transparence et
        
          
      

      
         d'assainissement
      

      
         Aujourd'hui, à nouveau, les contentieux ont démontré que les pratiques
          
      

      
         avaient tendance à s'extirper du cadre légal et qu'il était nécessaire
          
      

      
         d'associer plus vivement l'action de la loi à celles des Fédérations. C'est
          
      

      
         donc ainsi qu'une nouvelle loi est venue compléter le dispositif juridique
          
      

      
         existant : il s'agit de la loi encadrant la profession d'Agent sportif. Celle-ci
          
      

      
         est intégrée aux développements de cette fiche.
          
      

      
         1
      

      
         (Cour de cassation, chambre criminelle, 6 mars 1984, n°83-93460)
          
      

      
         1
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         B. La définition de la profession d'Agent par la loi
          
      

      
         1. Les critères de reconnaissance de l'activité d'Agent
          
      

      
         A qui et à quoi s'applique la loi sur les Agents ?
          
      

      
         Pour réglementer la profession d'Agent, le législateur a dû définir la notion même d'Agent et les activités qu'il était amené à exercer.
          
      

      
         Est ainsi Agent, et soumise à la réglementation, toute personne qui 
        (i) 
        met en relation des 
        (ii) 
        parties intéressées à la conclusion d'un contrat sportif 
        (iii)
          
      

      
         contre rémunération.
          
      

      
         La mise en relation de
          
      

      
        
           deux parties… 
          (i)
        
          
      

      
        
           …intéressées à la conclusion de contrats sportifs… 
          (ii)
        
          
      

      
        
           …contre rémunération 
          (iii)
        
          
      

      
         La mise en relation sera constituée
          
      

      
         notamment par 
        la mise en contact
          
      

      
         et 
        le contact avec les parties
          
      

      
         intéressées à la conclusion d'un
          
      

      
         contrat 
        sportif, 
        la 
        participation
      

      
         active 
        à 
        leur 
        
          rapprochement
          ,
        
      

      
         par exemple en mettant en place
          
      

      
         et 
        participant 
        à 
        des 
        réunions
      

      
         communes.
      

      
         Les parties doivent être mises en relation pour conclure un contrat « sportif ».
          
      

      
         Nb. : Peu importe que cet intérêt se concrétise finalement par la conclusion
          
      

      
         d'un contrat. 
        
          (TGI paris 4
          ème 
          Chambre 11 septembre 2007 Lovey c/ SA PSG
        
          
      

      
         Football, n° 04/12068)
        .
          
      

      
         Quant au contrat « sportif », il s'agit de tout contrat relatif à l'exercice
          
      

      
         rémunéré d'une activité sportive ou d'entrainement ou qui prévoit la
          
      

      
         conclusion d'un contrat de travail ayant pour objet l'exercice rémunéré
          
      

      
         d'une activité sportive ou d'entraînement.
          
      

      
         Il s'agit de toute rémunération,
          
      

      
         avantage 
        en 
        nature, 
        indemnité,
      

      
         gratification… bref, 
        toute contre-
          
      

      
        partie perçue par l'Agent 
        au titre
          
      

      
         de son activité d'intermédiation.
          
      

      
         Nb. : bien souvent il s'agira d'un
          
      

      
         pourcentage 
        du 
        montant 
        du
      

      
         contrat sportif conclu.
          
      

      
         Voici donc le schéma le plus commun d'intervention de l'Agent.
          
      

      
         Contrat de transfert
          
      

      
         Club
      

      
         acheteur
      

      
         €
      

      
         Contrat de travail 2
          
      

      
         AGENT
      

      
         Club
      

      
         vendeur
      

      
         JOUEUR
      

      
         Contrat de travail 1
          
      

      
         2. Exemples concrets d'activités susceptibles d'entrer dans le cadre de la réglementation de la profession d'Agent
          
      

      
         La mise en relation d'un joueur (sportif) avec un club en vue de conclure un contrat de travail de joueur contre rémunération est soumise à la loi sur les
          
      

      
         Agents. D'autres activités aux contours plus obscurs suscitent des interrogations quant à leur soumission à cette loi.
          
      

      
         Ainsi, de nombreuses personnes non titulaires de la licence (famille, proches...) exercent des activités se rapprochant dangereusement de celles de
          
      

      
         l'Agent. Mais agissent-elles dans la légalité ?
          
      

      
         La sous agence, les collaborateurs « apporteurs d'affaires »
          
      

      
         C'est le cas de tiers qui ne disposent pas de la licence d'Agent mais de relations privilégiées avec certains joueurs, d'un portefeuille de contacts qu'ils
          
      

      
         souhaitent rentabiliser. En pratique, pour tenter d'entrer dans la légalité, ils cherchent à s'associer avec des Agents, régulièrement licenciés, auprès
          
      

      
         desquels ils mettent à disposition leur réseau, à charge pour l'Agent d'exercer officiellement la mission d'intermédiaire. Les sous agents, ou apporteurs
          
      

      
         d'affaires, se font généralement rémunérer par l'Agent lorsque le contrat est conclu.
          
      

      
         De tels apporteurs d'affaires peuvent-ils alors être considérés comme des Agents et sanctionnés pour exercice illégal de la profession ?
          
      

      
         Contrat de transfert
          
      

      
         Club
      

      
         acheteur
      

      
         €
      

      
         Contrat 
        de 
        travail 
        2
      

      
         AGENT
      

      
         SOUS AGENT
          
      

      
         JOUEUR
      

      
         Contrat de travail 1
          
      

      
         Club
      

      
         vendeur
      

      
         En réalité ces « sous-agents » mettent indirectement en relation (sous couvert de l'Agent) un joueur avec un club. L'Agent officiel faisant
          
      

      
         simplement « écran » ou office de « prête - nom ».
          
      

      
         Ils exercent donc, certes indirectement, mais tout de même illégalement la profession d'Agent. Ce montage étant réalisé pour contourner les exigences
          
      

      
         de la loi ne peut en aucun cas être préconisé. 
        De tels apporteurs d'affaires ainsi que leurs Agents encourent des sanctions civiles et pénales pour
          
      

      
         exercice illégal de la profession et/ou complicité 
        (les Agents s'exposant au surplus à des sanctions disciplinaires).
          
      

      
         Le « scouting », le conseil en placement
          
      

      
         Il existe une autre pratique qui consiste, pour les clubs, à faire appel aux services de conseillers, recruteurs en charge d'aller « pister » de nouveaux
          
      

      
         talents. Il s'agit de contrats de « scouting », de conseils en placement, ou de recrutement.
          
      

      
         2
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